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Annexes : 1 dossier
Monsieur le Fonctionnaire délégué,

Objet : 
WATERMAEL-BOITSFORT. Avenue Charle-Albert, 5-7. Château Charle-Albert (arch. Charle-Albert). Restauration et transformation du château en bureaux.

Demande de Permis unique – Examen du complément d’information demandé en séance du 04/11/09. Avis conforme favorable sous réserve.


(Dossier traité par Françoise Remy à la D.U. / Philippe Piereuse à la D.M.S.)

En réponse à votre lettre sous référence, reçue le 12 octobre 2009, et suite à l’examen du complément d’information demandé par la C.R.M.S. en sa séance plénière du 4 novembre 2009, nous avons l’honneur de vous informer qu’en sa  séance du 6 janvier 2010, la CRMS a rendu un avis conforme favorable sur la demande de permis unique sous plusieurs réserves importantes. Celles-ci s’inscrivent dans le droit fil des conditions déjà émises dans l’avis conforme qu’elle avait rendu en mars 2005 ou découlent des modifications apportées depuis lors au projet.

Demande de complément d’information 

La CRMS a examiné une première fois le dossier de demande de permis unique en sa séance du 4 novembre 2009. Il est apparu rapidement qu’une série de précisions importantes manquaient, alors qu’elles étaient indispensables à la restauration du château dans les règles de l’art et nécessaires à l’évaluation des travaux proposés. Par ailleurs, certaines options de restauration concernant le bien classé étaient insuffisamment justifiées sur le plan patrimonial et sur le plan technique. 

Après comparaison, il est en effet apparu que le dossier introduit à l’appui de la demande de permis unique en 2009 n’était pas fondamentalement différent de celui introduit en 2004. Or, le dossier de 2004 se fondait sur un examen de la situation datant de 2002 et avait soulevé, à l’époque déjà, de très nombreuses questions et remarques – portant essentiellement sur les enduits, les châssis, les toitures, les structures intérieures et les abords –, auxquelles il n’était malheureusement toujours pas répondu. 

En vertu des dispositions de l’article 177, § 2 du Code bruxellois de l’aménagement du territoire (Cobat), la Commission a dès lors adressé une demande de complément d’information à l’auteur de projet, portant sur plusieurs aspects du dossier précisés dans son courrier recommandé du 13/11/2009. 

Un complément d’étude, apportant certaines réponses aux questions de la CRMS, a été déposé dans ses locaux, en six exemplaires, le 23 décembre 2009. Les informations complémentaires concernaient trois aspects importants du dossier : les maçonneries et la stabilité, les enduits et peintures ainsi que la restauration du site et des jardins. 
L’avis conforme rendu par la CRMS

L’ensemble des documents formés par la demande initiale et le complément d’information a été examiné une nouvelle foi par la CRMS en sa séance du 6 janvier 2010. C’est sur cette base que la Commission a rendu un avis conforme favorable sous une série de réserves détaillées ci-dessous, point par point. Bien que, sous certains aspects importants, le dossier appelle toujours des approfondissements et que la CRMS n’encourage pas le principe d’interventions lourdes sur le patrimoine, elle n’a pas voulu retarder le processus de restauration du château en raison du péril en lequel il se trouve. Comme on le verra plus loin, et eu égard à l’importance déterminante de la restauration des finitions pour le succès de l’entreprise, cet avis conforme favorable est notamment conditionné par la mise sur pied d’un comité d’accompagnement destiné à suivre et approuver les études préalables ainsi que les protocoles de restauration des finitions des façades. En effet, celles-ci ne sont malheureusement pas finalisées au stade actuel. Cette procédure particulière exigera un investissement important de la part des différentes parties concernées. Une présence soutenue sur chantier et un suivi très attentif des travaux par la DMS devront pallier les lacunes du dossier. La CRMS demande donc que la DMS soit associée de fait à la Direction de chantier pour tous les aspects liés à la restauration.

L’avis conforme favorable de la CRMS a été rendu sur la restauration du château, de la conciergerie et du site sous les réserves stipulées ci-après :

I. LE CHÂTEAU
A. Les maçonneries et la stabilité
La demande de complément d’information de la CRMS portait sur plusieurs points :
- La CRMS demandait de documenter les travaux de « sécurisation » qui ont été réalisés en 2004 et 2005 pour maintenir la stabilité de certaines façades. Bien que le bâtiment soit classé, elle n’a, en effet, pas été informée de ces travaux qui ne sont pas décrits dans le dossier. Or, la constatation par l’auteur de projet que « la maçonnerie présente est actuellement stable » semblait en contradiction avec la nécessité de démonter quelques 90 m3 (c’est-à-dire la totalité du pourtour des façades sur 3 m de haut). L’auteur de projet a répondu à la demande en fournissant une série de photos montrant les démontages effectués au cours des deux campagnes de travaux mentionnées (ces documents constituent annexe A du complément).

- Conformément à la demande de la CRMS , la note et les plans fournis par le bureau de stabilité ont également été mis à jour (annexe B du complément).

- Une seule coupe au 1/50 a été fournie montrant la mise en place d’une poutre de ceinture préconisée (annexe C du complément). Par ailleurs, les esquisses techniques ont été mises au net, corrigées et localisées sur cette coupe.

Les quantités de maçonnerie à démonter ont été revues à la baisse. Une nouvelle évaluation des travaux a permis de les limiter à 65 m3.

· Des élévations permettent de localiser ces démontages et de localiser les pierres numérotées et répertoriées dans l’inventaire effectué par le Sint-Lukasarchief. Ces éléments ont été mis en relation avec le poste du cahier des charges correspondant (annexe F du complément). 

· Les élévations des façades principales présentant les zones de dégradation (annexe E du complément) sont malheureusement identiques à celles de la demande de PU et n’ont pas été vérifiées. Elles restent donc en contradiction avec les mêmes élévations datées de 2003 (certaines zones des revêtements enduits indiquées comme altérées en 2003 apparaissent comme saines en 2009 !)

Avis conforme sur les maçonneries :

Les interventions prévues sont très lourdes (réalisation d’un radier sous l’ensemble du château, réalisation d’un ascenseur et d’un escalier en béton en lieu et place de l’ancienne prestigieuse Salle Rubens, mise en place de dalles pleines en béton armé et d’une superstructure en béton coulé in situ) et induisent des mises en œuvre étrangères à la logique constructive du monument. Ainsi, la poutre de ceinture prévue au sommet des façades est-elle la conséquence du parti de remplacer les charpentes traditionnelles avec fermes et entraits par des pièces en bois lamellé collé qui exerceront malheureusement une poussée au vide sur les têtes de maçonnerie. De même, la réalisation de planchers à poutrelles précontraintes et entrevoûts en béton pour reprendre le porte-à-faux au sommet de la tour (en lieu et place des poutrelles métalliques et voussettes en maçonnerie avec masses de charge) constitue une autre intervention importante. Ces modifications structurelles, qui résultent de choix qui ont peu à voir avec la restauration d’une construction traditionnelle de cette importance, ont pour corollaire des démontages ou des interventions sur des maçonneries pourtant déjà fragiles. Ils nécessitent aussi la conception de nouveaux détails d’articulation entre les toitures, les maçonneries et les corniches qui ne sont aucunement maîtrisés en l’état actuel du dossier (position de la sablière, sifflets de pente des corniches, etc.). 

Exceptionnellement, la CRMS ne s’oppose pas à ces travaux pour les raisons susmentionnées.

Elle prend toutefois acte de la nouvelle évaluation des démontages de maçonnerie (65 m3) et émet d’importantes réserves sur les 5 détails techniques qui accompagnent le projet et la coupe fournie en annexe (C). Non seulement ces détails sont totalement insuffisants par leur nombre au vu de la complexité des travaux mais ils sont inexacts. Ils doivent donc être complétés, corrigés et soumis à l’approbation préalable de la DMS. Enfin, la Commission demande d’analyser avec précision la composition des mortiers des façades existantes (pose et joints) et de soumettre les fiches techniques des mortiers de ragréage à l’approbation préalable de la DMS, en veillant à leur compatibilité avec les enduits de restauration.
B. Les enduits et peintures
Les enduits et peintures représentent incontestablement l’essentiel et la partie la plus délicate de la restauration du château. En effet, le château Charle-Albert constitue un bâtiment-phare du style néo-Renaissance flamande. Son caractère exceptionnel réside, notamment, dans la très grande qualité de la mise en oeuvre des matériaux et des finitions, en particulier les appareillages en factice imitation briques, moellons et pierres de taille (de plusieurs sortes différentes). La restauration des enduits et des peintures, ainsi que la restauration des maçonneries qui doivent leur servir de support, constituent donc des étapes essentielles de la réussite du projet de restauration. 

1. Les enduits

Il apparaît, pour ce qui concerne les aspects liés aux finitions du château, que la réponse apportée par le complément d’information remet fondamentalement en cause tant la philosophie du projet de restauration que la méthodologie approuvées de commun accord par la CRMS, la DMS et le demandeur. En effet, la demande de permis unique introduite initialement porte bien sur la restauration des enduits de façade et des peintures. Par contre, le complément d’information table sur le dérochage complet des enduits existants et leur remplacement par des enduits à base de mortier bâtard : « après analyse des enduits encore en place et sur les conseils de la conservatrice restauratrice Marianne Decroly, il sera nécessaire de dérocher l’ensemble des enduits existants (mis à part 1 m2 par type d’enduit) et ce, malgré les objectifs de restauration qui veulent que l’on préserve au maximum les enduits d’origine. (…) La notice relative aux principes d’intervention mentionnait que l’enduit serait refait à base de chaux hydratée. En réalité, en accord avec Madame Decroly, il s’avère que les enduits seront à base de mortier bâtard dont le taux d’hydraulicité et la charge seront déterminés par les analyses complémentaires commandées auprès de l’IRPA. »

Le rapport de Madame Decroly ne conclut pas à la nécessité d’un dérochage complet. Il s’agit là non seulement d’une modification substantielle de la demande de permis mais, plus fondamentalement, de la remise en cause d’un consensus résultant de plusieurs années de discussion entre l’auteur de projet, la DMS et la CRMS. Pour le surplus, la Commission ne peut en aucun cas y souscrire : la restauration des enduits et peintures existants est une condition sine qua non de son avis favorable sous réserve sur la restauration du château. Les photos très récentes fournies par Mme Decroly dans le complément de dossier montrent d’ailleurs clairement que de vastes superficies sont toujours dans un état correct, comme c’est le cas des moellons de la tour, notamment.

Par conséquent, la CRMS demande le respect des engagements synthétisés par la DMS dans son rapport préalable: «Seules les parties de l’enduit irrécupérables seraient remplacées par un enduit de composition, de mise en œuvre et de couleur identiques. Toutes les parties cohérentes de l’enduit seront conservées, restaurées et, pour les parties non adhérentes, refixées au moyen d’injections de coulis à la chaux. 

Partant de cette base, et sachant que cette question figurait en bonne place dans la demande de complément d’information, la CRMS constate que la mise en œuvre des enduits et faux appareillages existants qui doit éclairer le processus de restauration reste vague et hypothétique, faute des analyses complémentaires demandées en 2005 et réitérées dans la demande de complément. Le dossier complémentaire apporte des précisions sur l’aspect actuel des appareillages en fournissant les relevés de 1 m2 de différents revêtements en factice mais il reste globalement lacunaire sur la manière dont on procèdera à la restauration : comment seront composés le enduits ? Comment seront-ils mis en œuvre de manière à imiter le plus parfaitement possible les faux appareillages existants.
2. Les peintures
Malgré les demandes effectuées par la CRMS depuis des années et le fait qu’en 2002 déjà, l’analyse en laboratoire des enduits signale que les peintures existantes pourraient faire l’objet de recherches complémentaires, celles-ci n’ont pas été commandées par le demandeur. Elles le seraient depuis la demande de complément d’information mais doivent encore être exécutées.
- Situation existante : L’aspect exceptionnel de la finition était toutefois déjà confirmé en 2002 : « L’enduit était peint à l’origine dans toute une série de nuances de couleurs (briques, pierres, joints), afin de réaliser un véritable trompe-l’œil sur la façade. » (v. conclusions M. Decroly). Ces aspects restent donc à documenter, de même que les polychromies particulières qui caractérisent certains ornements de façade et qui ne figurent pas sur les élévations (briques polychromes qui ornent les arcs des baies, bandeau situé à hauteur des ancres de façade, etc.).

- Restauration : Dans les réserves de son avis conforme de 2005 (p. 4), la CRMS insistait sur le fait que la conservation des parties cohérentes des enduits et la restitution des parties irrécupérables devaient aller de pair avec l’utilisation de peintures compatibles. Il était spécifié : « pas de peinture acrylique ». Les principes d’intervention de la présente demande de permis unique précisent : « La peinture des fausses briques sera refaite pour rendre, comme à l’origine, la variété des tons allant du rose à l’ocre et pour souligner, ici et là, un appareillage en épi ou de faux arcs en plein-cintre outrepassé. ».Toutefois, le métré et les remises de prix proposent, pour la totalité des façades, une peinture à l’huile synthétique ou, en variante, une peinture acrylique. Les deux propositions sont inacceptables du point de vue de l’aspect mais aussi parce qu’elles ne respectent pas le complexe « respirant » des façades réalisées en maçonnerie traditionnelle. 

Par conséquent, la CRMS s’interroge sur le réalisme des estimations budgétaires qui ont été effectuées sur base d’un métré erroné. Elles témoignent d’une unanimité assez peu ordinaire malgré la complexité des travaux (moins d’1% de différence entre les 3 prix remis sur un montant global de plus de 4 millions d’euros) et elles ne répondent en tout cas pas à une restauration conforme aux règles de l’art et aux engagements pris par le demandeur. La CRMS attire particulièrement l’attention de la DMS sur ce point qui risque de fortement gonfler le budget de restauration (et, partant des subsides octroyés). En tout état de cause, une estimation plus réaliste du montant des travaux serait certainement indispensable pour évaluer, in fine, l’aspect raisonnable de l’entreprise sous l’angle de la qualité escomptée de la restauration projetée et des implications de l’entreprise sur les budgets alloués à la conservation du patrimoine régional dans les années à venir. 

Avis conforme sur la restauration des finitions 

Bien que la restauration des finitions du château soit essentielle pour la réussite du projet et que la CRMS insiste sur ce point depuis plus de 5 ans, il fait défaut en l’état actuel du dossier. Les remarques de la CRMS sont donc conséquentes et de nombreux aspects de la restauration restent tant à documenter qu’à étudier. En effet, comme le précise toujours la DMS dans son rapport, « la méthodologie (conservation et restauration des parties cohérentes des enduits, restitution des surfaces disparues) était approuvée sous réserve que les techniques de fixation ainsi que les nouveaux enduits fassent l’objet d’essais préalables et qu’ils soient avalisés avant le début du chantier ». Dès lors, pour ne pas retarder davantage le début du chantier, la CRMS conditionne son avis favorable sur ce point par le respect des engagements pris quant à la méthodologie et par la mise sur pied d’un comité d’accompagnement qui travaillera par consensus et veillera à leur respect. La CRMS suggère que le comité soit présidé par le Fonctionnaire délégué et constitué par un représentant de la DMS, de la DU, de la CRMS, du demandeur, de l’auteur de projet, du restaurateur et de l’entrepreneur. 
Les décisions en matière de finitions seront approuvées préalablement par le comité d’accompagnement sur base des réserves suivantes émises par la CRMS : 

Les conclusions des études en cours ainsi que les protocoles de restauration et les tests seront soumis à l’approbation préalable du Comité. 

Le Comité s’appuiera sur l’engagement des architectes et du maître de l’ouvrage de « suivre les prescriptions de mise en œuvre et de composition des enduits issus des conclusions du rapport de Mme Decroly par l’intermédiaire des résultats des analyses complémentaires de l’IRPA » (voir note du complément d’information). 

Il s’appuiera sur les principes suivants en matière de restauration des enduits : 

- 
conserver et restaurer les parties cohérentes des enduits d’origine, 

- 
fixer des parties non adhérentes au moyen d’injections de coulis à la chaux,

- 
restaurer à l’identique des parties disparues ou trop endommagées que pour pouvoir être
  restaurées.

Il procédera à une analyse détaillée des finitions existantes de manière à déterminer : 

- 
la nature exacte des peintures qui seront utilisées (matière, liant, pigment),

- 
leur compatibilité avec les matériaux des parties conservées,

- 
les mises en œuvre des différents appareillages en factice (reliefs) et des joints,

- 
l’aspect (structures) et les teintes en fonction des différents motifs de façade – le tout mis en corrélation avec la situation d’origine documentée (photos anciennes, relevés actuels et analyses).
Il reste que, malheureusement, ces précautions et protocoles n’ont pas été pris en compte dans les remises de prix qui accompagnent le dossier dans son état actuel.

C. Les menuiseries extérieures et vitrages
1. Les nouveaux châssis 

Les détails d’exécution des nouveaux châssis ne sont pas fournis. La CRMS précise qu’aucun modèle oscillo-battant ne sera admis.

Les élévations montrent que, aux rez-de-chaussée et premier étage, les impostes seraient réalisées à l’aide de verres sous plombs tandis que les parties inférieures seraient garnies de verre normal. La CRMS, qui estime que les verres sous plombs et les vitraux font intrinsèquement partie du caractère néo-Renaissance flamande du château et qui en a informé les demandeurs il y a plusieurs années, ne peut souscrire à cette solution hybride et illogique. Comme la DMS et comme prévu au cahier des charges, elle demande évidemment d’adapter les nouveaux châssis aux baies existantes en respectant exactement les divisions et l’aspect correspondant à l’état de référence défini. Les nouveaux profilés, dont l’aspect extérieur sera semblable à ceux d’origine, accueilleront des vitrages clairs non réfléchissants dans cette phase-ci du chantier (voir point D ci-dessous). Les châssis seront toutefois conçus pour que l’on puisse ajuster, dans une phase ultérieure de travaux, des verres sous plombs devant la totalité des parties vitrées des façades, comme à l’origine (y compris pour la loggia et la véranda), permettant de rendre un jour aux façades tout leur intérêt, d’y replacer les vitraux qui ont été démontés et de restituer ceux qui sont documentés. 

2. Les menuiseries de la véranda de la façade sud 

Elles seraient les seules à être partiellement récupérées et réutilisées, comme décrit dans le cahier des charges (12.4). Les éléments disparus seront restitués. La CRMS demande que la désignation des éléments existants non récupérés et que les prototypes soient soumis à l’accord préalable de la DMS.

3. La loggia de la façade ouest 

Le cahier des charges prévoit (point 20.0 du CSC) la réalisation d’une logette largement vitrée mais néanmoins comparable « volumétriquement » à l’élément d’origine qui est parfaitement documenté. Il précise « La proposition vise, en effet, à utiliser une partie des matériaux présents à l’origine (structure en bois, toiture à deux versants couverts d’ardoises) afin de restituer le mode constructif originel et la typologie traditionnelle de la logette. (...) L’ancrage de la loggia veillera à restituer le mode constructif originel et la typologie traditionnelle de la logette. »

La CRMS, qui ne comprend pas pourquoi l’on ne restitue pas cette loggia (elle est parfaitement documentée et c’est l’élément dont il subsiste le plus de fragments répertoriés par le Sint-Lukasarchief), demande au minimum le respect de la volumétrie de la toiture d’origine (toiture à coyau dont les traces du raccord avec la façade sont parfaitement lisibles), qui constitue sa principale caractéristique et contribue à l’élégance générale de la façade ouest (façade de l’entrée principale). Elle demande que le projet soit corrigé en ce sens et soumis à l’approbation préalable de la DMS (ainsi que les détails constructifs et d’accrochage). Elle continue toutefois à plaider pour la restitution fidèle de cet élément important.
4. L’auvent de la façade est
Le projet ne prévoit pas la restitution de cet élément pourtant très bien documenté de la façade est, qui fut enlevé dans les années 1970. Toutefois, comme proposé dans le complément d’information, le projet prévoit désormais la restitution du jardin néo-Renaissance aux abords immédiats du château, dans la prolongation de l’axe majeur de composition des espaces intérieurs (ancienne salle Rubens et grand salon), ce que la CRMS approuve pleinement. Le demandeur reconnaît, à travers cette modification de son projet, l’importance de recréer le dialogue entre l’architecture et l’aménagement paysager qui caractérisent le concept originel de Charle-Albert. Or, le point focal qui marque la rencontre de cet axe majeur avec la façade ouest est précisément marqué par l’auvent qu’y avait réalisé Charle-Albert. Dès lors que c’est la situation « Charle-Albert » qui a été proposée par les auteurs de projet comme situation de référence des façades et de leurs finitions, la CRMS estime que cet auvent constitue l’élément essentiel de l’articulation de la grande façade est sur le jardin néo-Renaissance. Cet élément est d’ailleurs souligné dans la description de la propriété par Gustave Lagye (1880) fournie par les auteurs de projet dans leur complément d’information. C’est la raison pour laquelle la Commission demande la restitution de l’auvent. Si une restitution à l’identique s’avérait problématique – encore que cet élément soit relativement simple (une toiture brisée reposant sur deux poteaux en bois) - il s’agirait, au minimum, d’en reconstituer fidèlement la volumétrie et les matériaux ainsi que le dispositif d’accrochage (comme c’est déjà le cas pour la loggia), sans en vitrer les vides pour rester fidèle au concept de l’auvent. Les détails de cet élément et de son accrochage aux maçonneries seront soumis à l’accord préalable de la DMS.
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Château Charle-Albert. Vue de la façade est avant 1920

D. Les vitrages 
(voir ci-dessus pour ce qui concerne les verres sous plombs)

La CRMS n’approuve pas la réalisation et le placement de vitraux dans les impostes du rez-de-chaussée et du premier étage (poste 20.3 du CSC). Dès lors que la totalité des châssis sont neufs et que les verres sous plomb pourraient faire l’objet d’une phase ultérieure de travaux, rien ne s’oppose au placement de verres feuilletés ou de verres isolants minces pour autant que leurs caractéristiques soient coordonnées avec le coefficient U des façades et que l’on évite toute condensation sur les murs de façade. A noter que ni les dessins (sauf un détail de chéneau erroné) ni le cahier des charges ne prévoient que les façades soient isolées par l’intérieur, ce qui semble raisonnable dans ce cas particulier eu égard à l’amplification des chocs thermiques qu’un tel principe induirait, augmentant d’autant le risque de désordres dans un complexe d’enduits et de peintures mal connu à ce jour, ainsi que dans des maçonneries fragilisées par deux incendies et par l’abandon du château pendant plusieurs dizaines d’années. Pour ces raisons, la CRMS recommande d’autoriser une dérogation à l’ordonnance PEB. 

E. Les toitures
En raison de l’histoire malheureuse du château et de son état actuel, la CRMS ne s’oppose pas au remplacement des charpentes traditionnelles des toitures par un nouveau système mettant en oeuvre des poutres en lamellé collé, bien que celui-ci oblige les maçonneries à des travaux structurels lourds. Le dessin en coupe (P07) laisse toutefois supposer qu’une charpente traditionnelle est prévue. Il renseigne qu’un refuge pour chauves-souris y sera aménagé, tel que décrit au poste 20.2 du CSC. La partie haute de la toiture principale du porche belvédère ainsi que la partie inaccessible du 2e étage du château (zone nord-est) accueilleront également un refuge pour chauves-souris.

F. Le cahier spécial des charges
De nombreux choix restent en suspens (usage de la disqueuse pour retirer les joints des maçonneries, procédés de nettoyage des façades, qualité des pierres de restauration, modèles servant à la restitution d’éléments sculptés, techniques de restauration des pierres, moyens de fixation des restaurations, patines éventuelles, etc.). Ils sont généralement laissés à la discrétion de l’entrepreneur (ce qui est déconseillé en matière de restauration) et soumis à l’architecte ou à la direction de chantier. La CRMS demande dès lors que la DMS soit systématiquement associée à la direction de chantier et que les choix soumis à l’architecte lui soient également soumis pour tout ce qui concerne la restauration des éléments classés. En tout état de cause, les colles époxy (9.1.20.), émulsions acryliques (11.1.60), peintures à l’huile synthétique pour menuiseries (18.1.20, 18.1.30), pour murs extérieurs (18.1.50, 18.1.60, 18.1.70), peinture acrylique pour murs extérieurs(18.1.80), peinture alkyde pour ferronneries ou autres produits étrangers aux mises en oeuvre traditionnelles, ne sont pas autorisés pour la restauration des éléments classés.

Enfin, le cahier des charges mentionne très rarement la récupération et la remise en place d’éléments conservés : les références à l’inventaire du Sint-Lukasarchief et au cahier des charges indiquées sur les 3 élévations fournies en annexe F du complément d’information ne sont généralement pas intégrées dans les postes correspondants du CSC. Rien ne permet donc aux entreprises d’intégrer cette dimension du projet dans les travaux et le risque existe de ne rien récupérer.
II. Restauration des façades et toitures de la conciergerie SITUEE DANS LE SITE CLASSE 

Le programme est de rénover l’ancienne conciergerie actuellement utilisée comme habitation en une villa de 3 à 4 chambres.

La cage d’escalier est déportée dans la partie annexe (ancienne cuisine) et la distribution de la maison s’en trouve complètement modifiée. Les portes de garage, actuellement pleines, sont subdivisées afin d’y intégrer des châssis vitrés. Les châssis sont systématiquement remplacés, y compris par des fenêtres à vantaux battants et oscillo-battants. Deux allèges sont supprimées en façade arrière pour permettre l’accès direct au jardin. Des lucarnes sont placées dans le versant arrière de la toiture ainsi qu’une fenêtre de toit. Des baies sont rebouchées dans la façade sud. Des locaux annexes sont démolis, des terrasses en caillebotis sont réalisées.

La CRMS ne peut accepter de telles modifications de l’aspect de la conciergerie et demande de revoir cette partie du projet. Elle estime qu’un réaménagement aurait pu être proposé en maintenant la cage d’escalier et la partition spatiale qui existent. Elle marque également de très nettes réserves sur la modification de l’aspect des portes de garage auxquelles on intègre des châssis ouvrants. En effet, cette caractéristique constitue une spécificité typologique de la conciergerie.
III. Restauration du site classé et des jardins

A. Remarque préalable importante sur la Zone spéciale de conservation 

Certaines prescriptions liées à la Zone spéciale de conservation mentionnée sur les plans vont à l’encontre des mesures inhérentes à la bonne conservation du site classé et contreviennent donc à l’ordonnance du 4 mars 1993. 

Le 08.08.1988, le château Charle-Albert a été classé comme monument et ses jardins comme site en raison de leur valeur historique, esthétique (et artistique pour le château). 

L’IBGE a ensuite proposé (Moniteur belge du 27 mars 2003) la création d’une Zone spéciale de conservation en Région de Bruxelles-Capitale (comme site de repos, de reproduction, d’hivernage ou de gagnage des chauves-souris), s’étendant sur une partie du jardin du château Charle-Albert. La Zone spéciale de conservation approuvée par La Commission européenne (7 décembre 2004) doit encore être inscrite dans la législation bruxelloise pour être opératoire. 
Cette chronologie a toute son importance car, dans son arrêté n° 188.117 du 20 novembre 2008 (p.9/12), concernant précisément le château Charle-Albert, le Conseil d’Etat insiste sur la nécessaire subsidiarité des décisions du Gouvernement. : « (…) le principe de la légalité s’oppose à ce qu’un plan régional [ou, dans le cas qui nous occupe, un permis d’environnement] contienne des prescriptions ou définisse des affectations qui se révéleraient totalement incompatibles avec une disposition de l’ordonnance du 4 mars 1993 (…) ». Dans le cas présent, la décision de créer dans le site du château Charle-Albert une Zone spéciale de conservation (ZSC – Natura 2000) ne peut, par conséquent, aller à l’encontre des mesures de conservation du site préalablement classé  pour son intérêt historique et esthétique, ni remettre en cause les interventions nécessaires à sa bonne conservation. En tout état de cause, les prescriptions de ces Zones ne peuvent contrevenir à l’ordonnance du 4 mars 1993 relative à la protection du patrimoine immobilier. Il n’est donc pas pertinent de subordonner l’aménagement des jardins et abords aux seules mesures qui découleraient des prescriptions liées à ces Zones ( par ailleurs sans statut légal au niveau régional). Or, c’est ce que fait le permis d’environnement délivré par l’IBGE en novembre 2009 (sur une demande d’aménager des parkings dans la Zone spéciale de conservation) en imposant diverses mesures (y compris pour les façades classées du château!) qui vont à l’encontre de la bonne conservation des éléments classés .

La CRMS est évidemment prête à dialoguer avec l’IBGE pour tenter de dégager un terrain d’entente sur la restauration du site du château Charle-Albert mais elle attire l’attention du Fonctionnaire délégué et du Gouvernement sur le fait que ce problème récurrent (subsidiarité des décisions, notamment en matière de patrimoine et d’environnement) nécessite un traitement de fond attentif et certainement pas  une gestion au coup par coup.
B. Période de référence choisie et modifications apportées par le complément d’information 

Le projet de restauration des jardins introduit en appui de la demande de permis unique choisit de prendre les années 1920 comme période de référence. 

La CRMS s’est interrogée sur la pertinence d’un tel choix. En effet, la situation d’origine des jardins est assez bien documentée. Elle est contemporaine de l’occupation du château comme habitation par l’architecte Charle-Albert et répond à son originalité architecturale (jardin néo-Renaissance) – donc au motif du classement. Par ailleurs, elle est cohérente par rapport au parti adopté pour la restauration des façades. 

On ne peut pas en dire autant des années 1920. Le château est occupé de 1905 à 1919 par une école de jeunes filles effectuant des transformations, notamment au jardin. Puis, de 1920 à 1933, divers propriétaires s’y succèdent. La photo aérienne de 1953 montre que le jardin fut réaménagé dans un style « plus sobre » mais on ne sait pas quand. L’étude commandée par le demandeur conclut au fait que l’aménagement actuel des jardins daterait des années 1920 mais le dossier ne le confirme pas. Enfin, des déductions tirées à la hâte de l’examen de quelques photos anciennes (disparition du jardin néo-Renaissance durant la période « pensionnat » au profit d’un court de tennis) sont démenties par d’autres photos de la même période (le tennis coexiste avec le jardin). 

Par conséquent, la CRMS a souhaité un complément d’étude sur le jardin d’origine et sur son évolution; elle a également demandé le relevé des vestiges qui subsistent (enrochements du pont rustique) et leur localisation sur plan. Enfin, elle a demandé une analyse paysagère et une étude de la scénographie mise en œuvre par Charle-Albert depuis l’entrée et à partir du château même (relation château/jardin) puisque, manifestement, ces aspects ont été traités avec autant de soin que la composition architecturale. 

Le complément d’information apporte des précisions sur l’inspiration suscitée par l’art des jardins de Vredeman De Vries sur le tracé du jardin néo-Renaissance flamande. Il documente aussi l’album photographique de 1887 (bien connu de la DMS et de la CRMS). Mais il ne répond toutefois pas à la question de la localisation des vestiges sur plan et de l’évaluation de l’intérêt des aménagements d’origine pour vérifier la pertinence d’un rétablissement partiel éventuel. Toutefois, ce nouveau volet communique une intéressante description de la propriété effectuée par Gustave Lagye en 1880 et propose de restituer le jardin néo-Renaissance dans la partie est du domaine à partir des photographies anciennes. Il prévoit aussi le maintien et la restauration de l’ancien pigeonnier pour l’affecter en remise et abri de jardin. 

La CRMS souscrit à ces deux nouvelles propositions qui auront pour principal mérite de rendre une certaine cohérence aux abords immédiats du château et de respecter la situation de référence sur laquelle se fonde sa restauration. La restitution du jardin néo-Renaissance flamande et la restauration du pigeonnier en abri de jardin sont donc à inscrire parmi les réserves sous lesquelles la CRMS rend son avis conforme. Les plans de détails et métré relatifs à ces réalisations restent à élaborer et seront soumis à l’approbation préalable de la DMS. 
Par ailleurs, la Commission effectue une série de réserves sur d’autres aspects de la restauration du site classé:

C. Etude paysagère du site
Mis à part le jardin avant et le jardin néo-Renaissance, l’ensemble de cette vaste propriété n’a fait réellement l’objet d’aucune étude paysagère alors que les photographies anciennes et la description fournie dans le complément d’information confirment la grande qualité des aménagements et des scènes pittoresques mises en place (pont rustique, enrochements, parc boisé ...). Etant donné que les derniers vestiges de ces aménagements risquent de disparaître à l’occasion des travaux envisagés, la CRMS réitère sa demande de réaliser ces études conformément à ce qui était décrit dans sa demande de complément d’information et d’analyser l’intérêt historique et esthétique des jardins classés : 

-
 Elle préconise, dans un premier temps, de reporter sur plan les différents aspects connus du jardin d’origine (bien documenté par les photos et les vestiges existants), afin de s’en faire l’idée la plus exacte possible et d’en évaluer l’intérêt par rapport à d’autres réalisations connues de la même époque. 

- 
Dans un second temps, elle demande de confronter ce plan avec la situation existante pour vérifier dans quelle mesure et jusqu’à quel point (compte tenu de la Zone spéciale de réserve) il y aurait un intérêt à rétablir partiellement le parc et certaines scènes paysagères en raison de leur cohérence par rapport à l’architecture, aux abords construits et aux vestiges qui subsistent de l’aménagement d’origine (comme le pont rustique que l’on aperçoit sur certaines photos).

La CRMS se tient à la disposition des auteurs de projet s’ils souhaitent aller plus loin dans leur réflexion au sujet du réaménagement de ce parc même a minima dans la perspective des nécessités d’entretien (rétablissement de chemins) ou de visites didactiques.

D. Restauration de la grille d’entrée
Le projet prévoit la restauration de la grille et des maçonneries qui lui sont associées.

La CRMS approuve ce parti, mais demande de restaurer la grille dans son dessin d’origine, qui est bien documenté. En effet, les vantaux actuels ont été élargis par l’ajout des deux parties initialement fixes servant de support aux deux lanternes (F2 sur le plan A.6#4). 
La grille retrouverait sa verticalité et son harmonie d’antan si ces parties fixes retrouvaient leur place initiale, du côté fixe des vantaux. La restitution des lanternes permettrait également de mettre en valeur la grille, tout en éclairant l’entrée.
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Château Charle-Albert, grilles d’entrée, situation actuelle
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Château Charle-Albert, grilles d’entrée (1900) Carte postale Ed. Nels, Bruxelles, série 11 n°17
Une clôture type « Chevalier » délimitera le site du côté de l’avenue Charle-Albert, se raccordant d’un côté à la façade nord-est de la conciergerie, tandis que le raccord de l’autre extrémité n’est pas visible sur le plan masse ; il s’arrête au niveau de la limite de la ZSC. La CRMS suppose qu’il s’agit d’une erreur matérielle et considère qu’elle se raccorde au pilier des anciennes grilles restaurées.

E. La restauration du jardin avant ou cour d’honneur

a) Remarque préalable
Comme la DMS, la CRMS signale la confusion entre certains numéros de plan : le plan A.4 de restauration de la cour d’honneur fait référence pour certains détails au plan A.10 ; il s’agit en fait du plan A.7.
Certaines références sont erronées : le détail des bacs à plantes en béton n’est pas le A.10#22 mais le A.7#20, la coupe du second escalier n’est pas le A.7#21 mais le A.7#19.
b) Plantations
L’entrée et les abords du château comporteraient des plantations ornementales dans l’esprit du jardin de la fin du XIXe siècle. Parmi les travaux projetés, la CRMS et la DMS approuvent l’abattage des semis naturels et des replantations. Cependant, les plantations prévues dans la partie droite face au château tiendront compte de la présence de la Zone spéciale de conservation.
c) Revêtements de sol
Le demandeur suggère la mise en place de pavés porphyre pour les voies carrossables et de dolomie pour le chemin central traversant le fer à cheval. Or, l’analyse iconographique de certains documents indique la présence d’un revêtement de type concassé uniforme sur la totalité du site. La CRMS demande donc que les revêtements soient de type concassé (de grès d’Orval, de porphyre ou autre, comme cela s’est fait au Rouge-Cloître et en Forêt de Soignes), ce qui permettrait une uniformisation des revêtements du site, comme c’était le cas auparavant.
d) Eléments construits (murs, escaliers, bacs à plantes)

De manière générale, la CRMS approuve la restauration et la restitution des éléments construits (y compris disparus car bien documentés). Toutefois, elle demande de les restaurer et de les restituer en maçonnerie de brique (et non en béton) lorsqu’ils étaient réalisés de la sorte à l’origine. 

Plus précisément, concernant les différents éléments construits, la CRMS émet également les réserves suivantes : 
- Le premier escalier  (escalier en béton donnant accès au jardin en forme de fer à cheval) : 

Les fondations sont en bon état mais la couche de ciment se détache par endroits et les profils en acier sont rouillés et déformés. Le projet prévoit la restauration de l’escalier. Seul le cimentage sera réparé. La Commission demande la restitution des bacs à plantes situés de part et d’autre des marches, conformément à la situation d’origine.
- Les murets aux extrémités de la placette (murs en brique avec couvre-mur en pierre bleue) :

Le couvre mur est détaché en de nombreux endroits, le mur de brique est instable voire effondré localement. Le demandeur propose de reconstruire le mur et ses fondations. La CRMS approuve ces travaux sous réserve de vérification de leur conformité au dispositif d’origine (espacement et hauteur des murets).

- Les deux bacs à plantes situés aux extrémités des murets côté av. Charle-Albert :

Ces deux bacs à plantes en pierre bleue et maçonnerie sont en mauvais état : la pierre bleue est cassée en plusieurs endroits et les murs maçonnés sont effondrés. La CRMS demande la réparation et non le remplacement des pierres. 

- Le second escalier : 
Il s’agit d’un escalier de briques cimentées. Les six bacs à plantes en bétons présents sur les marches de l’escalier seront restaurés et remis en place symétriquement à leur emplacement d’origine. Les limons de l’escalier sont en briques avec revêtement de pierre bleue. Ce revêtement est en bon état du côté droit de l’escalier (pierres n°11 à 14) tandis que le côté gauche présente trois pierres en bon état (pierres n°15 à 17) et une à réparer (pierre n°18).
- Les murets de soutènement côté château (les murets sont en briques avec revêtement en pierre bleue) :
Du côté droit, la pierre est brisée en trois morceaux (pierres n°10 a, b et c) et est à réparer, tandis que du côté gauche elle est également brisée en trois morceaux (pierres n°19 a, b et c) mais une pièce est manquante et sera remplacée.

- La courbure du « fer à cheval » :

Elle est matérialisée de part et d’autre de ces murets par deux fois trois pierres bleues (9.1, 9.2 et 9.3 du côté droit, 20.1, 20.2 et 20.3 du côté gauche). Elles sont à remplacer car elles sont abîmées ou manquantes du côté droit, et en bon état du côté gauche. 

- Les murets du fer à cheval : 
la CRMS demande la restitution des couvre-murs en pierre bleue.
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Château Charle-Albert. Bacs à plantes sur les marches de l’escalier (situation vers 1890)
F. La restauration de la cour et du jardin arrière
Contrairement à la demande de permis unique initiale, le complément d’information propose de restituer le jardin néo-Renaissance. La CRMS approuve cette proposition matérialisée sur le plan A2 ter, qui modifie en conséquence les réaménagements prévus antérieurement dans la demande de permis unique (le plan A.2 est remplacé par le plan A.2. ter). 

- Concernant le cadran solaire, il sera vérifié si ce n’est pas le sommet du cadran qui est visible plutôt que le socle. En effet, le terrain a été remblayé puisque le jardin néo-Renaissance était inscrit dans une dépression.
- Pour ce qui concerne les revêtements de sol, et toujours dans un souci d’harmonisation, la CRMS comme la DMS suggèrent l’utilisation d’un concassé.
- Par ailleurs, les zones engazonnées et la zone 5.1 située de part et d’autre des allées engazonnées devraient être les plus dégagées possible afin de permettre au jardin de retrouver une cohérence et de meilleures conditions de luminosité pour la végétation. Il en va de même pour la transition entre le jardin et la clairière. Dès lors, d’accord avec la DMS, la CRMS suggère l’abattage des arbres n°56,57,58,62,65,66,67,77,78,82,83,85,86 et celui à côté de la cote 18.39 qui ne possède pas de numéro (plan A9, relevé des arbres de la propriété). Ces abattages permettront également de mettre en valeur le pigeonnier qui servira d’abri de jardin.

G. La restauration du jardin latéral (sud-ouest)
La CRMS et la DMS regrettent que la restauration du pont rustique ne soit pas envisagée alors que ses fondations avec enrochements sont toujours en place. Elles demandent de ne pas endommager les éléments construits qui subsistent de manière à ne pas hypothéquer une restitution future.
a) L’ancien reposoir 
L’aménagement proposé par le demandeur ne respecte pas la typologie actuelle du lieu qui revêt une zone de forme rectangulaire et non semi-circulaire. Le demandeur propose d’évoquer l’ancien reposoir sans documents iconographiques attestant de cet aménagement. Par conséquent, la CRMS et la DMS demandent que la forme actuelle soit respectée et que les aménagements de parkings soient revus en conséquence. 

La haie en bordure du parking, qui obstrue partiellement la vue vers le dénivelé et qui est contraire à l’esprit du reposoir, n’est pas acceptée. Par contre, la restitution de la balustrade visible sur la photo des années 1970 permettrait d’apprécier la vue en contrebas : un espace de un mètre devrait être ménagé entre les places de parking et la clôture pour atteindre cet objectif. Le revêtement pour cette zone sera un concassé du même type que celui  choisi pour les autres revêtements.

[image: image5.jpg]



Château Charle-Albert. Jardin Reposoir (1981). Sint-Lukasarchief
b) L’accès à un parking en contrebas du reposoir
La CRMS et la DMS déconseillent l’aménagement d’emplacements de parking dans la zone située en contrebas. En effet, le revêtement de cet accès devrait être minéralisé et la végétation réaménagée, ce qui n’est pas indiqué dans la Zone spéciale de conservation. 

Par ailleurs, l’aménagement de la voirie en contrebas sous-entend la non-utilisation de l’ancien 

garage (la voirie s’arrête juste après les trois emplacements de parkings projetés). La CRMS et la DMS suggèrent dès lors d’étudier la possibilité de l’aménager en abri pour chauves-souris.

H. Les clôtures
Il n’est pas clair si le projet propose ou non de délimiter la Zone spéciale de conservation par une clôture de 2m de haut. En tout état de cause, une telle éventualité est à exclure sachant que cette limite transversale a été tracée arbitrairement au milieu d’un parc paysager et qu’elle séparerait le château des aménagements et constructions qui constituent le complément indissociable de demeures de cette importance.
Pour le reste, la CRMS approuve les différents types de clôtures qui sont projetés pour délimiter le château de la conciergerie, de l’avenue Charle-Albert et des propriétés voisines. 

Il faut toutefois signaler qu’une partie du site classé a apparemment été « soustraite » au parc du château au profit du collège Saint-Hubert où il semblerait qu’un accès pompier ait été aménagé sans qu’aucune autorisation préalable n’ait été demandée. La CRMS attire l’attention du demandeur sur ce point.

I. Le jardin de la conciergerie
Le demandeur propose une allusion à la fois à un jardin de conciergerie du XIXe siècle et à l’aspect semi-naturel de la lisière de forêt. Toutefois, la proposition de « Laisser la régénération naturelle opérer sans replantations » et l’« Interdiction de planter d’autres essences que le hêtre » sont contradictoires : l’une interdit de replanter et l’autre sous-entend que les plantations sont autorisées. La CRMS ne peut accepter une telle proposition (voir ci-dessus, point A, et ci-dessous, point J, remarques sur la Zone spéciale de conservation).

J. La Zone spéciale de conservation
Voir aussi ci-dessus, point A, remarque préalable.

La CRMS ne peut approuver les prescriptions de la Zone spéciale de conservation indiquées au plan A.2. ter (ni celles spécifiées dans le permis d’environnement délivré en novembre 2009 par l’IBGE auxquelles elles se réfèrent) car elles vont à l’encontre de mesures inhérentes à la bonne conservation du château ainsi que du site classé et contreviennent à l’ordonnance du 4 mars 1993. La Commission dénonce, en particulier, le placement d’une clôture de 2 m de haut empêchant l’accès à cette zone, la conservation à proximité du château des arbres creux, des chablis, des arbres sénescents et du bois mort, l’interdiction de planter d’autres essences que le hêtre, etc. Cette prescription du plan sera donc revue et soumise à l’approbation préalable de la DMS.
Veuillez agréer, Monsieur le Fonctionnaire délégué, l’expression de nos sentiments très distingués.


A. VAN LOO
     
    G. VANDERHULST


  Secrétaire

        Président f. f.
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